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INTRODUCTION

Le bureau européen de la fondation Heinrich-Böll-Stiftung 
(hbs)  a organisé à Bruxelles du 13 au 19 novembre 2016 un 
séminaire destiné à renforcer les capacités de dix jeunes femmes 
tunisiennes candidates aux élections municipales. Ce séminaire a 
été préparé en collaboration avec le bureau hbs Afrique du Nord 
et leurs partenaires, La Ligue Tunisienne des Electrices (LET) et 
Thala Solidaire. Le séminaire s’est tenu du 13 au 19 novembre 
2016.  

Afin de sélectionner les participantes, la hbs Union européenne 
a défini les critères de participation suivants  : être tunisienne, 
avoir moins de 40 ans, être candidate aux élections municipales et  
engagée en politique ou dans le milieu associatif. La sélection finale 
des candidates proposées par la LET et Thala Solidaire a été faite 
sur la base d’un questionnaire pour identifier leurs motivations et 
attentes.

LES OBJECTIFS DU SÉMINAIRE

Dans la région du Maghreb la Tunisie est, grâce à l’activisme 
de la société civile et tout particulièrement celui des femmes, 
le seul pays avec un réel potentiel démocratique. Elle doit dès 
lors être soutenue dans ces efforts. Le directeur de la hbs à 
Bruxelles, Monsieur Klaus Linsenmeier, a souligné l’importance 
de la promotion des valeurs démocratiques pour garantir les 
droits fondamentaux. Toutefois, cela implique une représentation 
proportionnelle des femmes dans le système politique.

Axé autour des concepts de l’engagement, l’égalité des genres 
et l’action politique, le but du séminaire était de permettre aux 
participantes d’identifier le sens, l’importance et l’intérêt de leur 
engagement, d’améliorer leurs pratiques en communication et 
d’approfondir leurs connaissances de l’égalité des genres. Organisé 
selon une méthodologie participative, il permettait par ailleurs une 
réflexion critique sur les politiques de l’Union européenne (UE) 
face à la Tunisie ainsi que sur la démocratie et le rôle des partis 
politiques en Europe et en Tunisie. Les participantes ont également 
pu renforcer et améliorer leurs pratiques dans la vie politique en 
Tunisie en s’inspirant des bonnes pratiques et des succès obtenus par 
des femmes au niveau européen. De manière générale, le séminaire 
a contribué à l’ « empowerment » des femmes tunisiennes qui sont 
ou envisagent d’être les actrices du changement dans leur pays.

LES ATTENTES

1 Pour plus d'informatons sur les enjeux voir annexe 1.

Les attentes des participantes ont été classées en trois 
catégories  : les attentes auxquelles le séminaire répondra, celles 
auxquelles le séminaire répondra indirectement et celles qui seront 
traitées dans le cadre d’un futur séminaire. Les attentes ont été 
présentées et discutées lors de la première journée de la formation.

Faisant appel aux méthodologies participatives de réflexion 
et au travail de groupe le séminaire a débuté avec l’identification 
des enjeux présents et futurs de la Tunisie. C’est à travers la 
méthodologie des « cinq pourquoi » que les participantes se sont 
questionnées mutuellement pour énumérer et décrire ces  enjeux. 
A partir des résultats obtenus de cette première réflexion, les 
participantes ont utilisé une carte conceptuelle (mind map) pour 
les hiérarchiser selon leur priorité dans le temps en1:

 —Enjeux clés immédiats (à court terme) : Plus d’indépedance 
économique; lutte contre le terrorisme; lutte contre le chômage; 
l'égalité homme-femme…

 —Enjeux à venir (à moyen terme) : Redéfinir les priorités et 
stratégies politiques par rapport aux lois du marché; déveloper les 
zones rurales; soutenir et encourager les jeunes; alléger le sytème 
éducatif

 —Enjeux possibles mais pas immédiats (à long terme)  : 
Equilbrer la balance commerciale; réduire la dette publique; 
pmouvoir le développement rural; protéger les minorités.

QUATRE PRINCIPES/CONCEPTS CLEFS
Afin de donner un sens et une orientation à l’engagement 

politique des participantes, quatre concepts fondamentaux ont été 
définis: l’égalité homme-femme, les objectifs du développement 
durable, la participation citoyenne et la constitution tunisienne 
ont fait l’objet d’une réflexion. À travers « l’exercice des cubes » 
ces concepts ont été (re-)définis. Ils serviront par la suite lors de 
l’élaboration des projets pour faire face aux enjeux identifiés et se 
diriger vers « la Tunisie idéale ».

Par la méthodologie du brain writing (qui permet une écriture 
dans la langue maternelle) les participantes ont exprimé les 
éléments constitutifs de leur Tunisie idéale dans les cinq à dix ans 
à venir. Ces éléments ont ensuite été classés en trois catégories : 
socioculturel, politico – économique ainsi que technologique et 
éducatif. Voici certains éléments qu’elles ont énoncés pour chaque  

LA TUNISIE IDÉALE 

VERS « LA TUNISIE IDÉALE »
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catégorie ou domaine1:

 —  Socioculturel  : Egalité; mettre fin à la discrimination; 
libération de l’oppression religieuse; parité hommes-femmes;        
liberté d’expression; unité et solidarité; sens de la responsabilité; 
paix sociale; joie de vivre

 —  Politico-économique  : Une gouvernance plus sérieuse et 
honnête; une économie moderne; partage équitable; favoriser les 
investissements; création de projets; diminuer le chômage; focus 
sur l’être humain

 —  Technologique et éducatif : Garantir le progrès 
technologique; moderniser le système éducatif; préservation des          
ressources et respect de l’environnement; développement

VERS « LA TUNISIE IDÉALE » : 
DES PROPOSITIONS DE 
PROCESSUS OU PROJETS 

Les participantes ont élaboré des propositions de processus (ou 
de projets) en trois sous-groupes visant la mise en œuvre de la 
Tunisie idéale pour chacune des catégories identifiées lors du brain 
writing.2  

Ces propositions ont été notées sur flip chart3 et présentées 
en plénière avec la consigne de mettre l’accent sur les arguments 
positifs en faveur de leur proposition. Après les présentations et en 
utilisant de faux billets d’argents les participantes ont « investi » 
dans les projets qu’elles ont le plus appréciés. Elles ont ensuite 

1 L'annexe 2 reprend tous les éléments énumérés.

2 La synthèse de ces propositions se trouve dans la colonne de gauche de 

l’annexe 3. La colonne de droite de l’annexe 3 intègre les idées qui ont émergé 

plus tard suite aux rencontres avec des représentants de l’UE.  

3 Pour plus d’information sur ces propositions voir annexe 4. 

expliqué les raisons de leur choix. Le projet technologique et 
éducatif a reçu le financement le plus élevé. 

RENCONTRE AVEC DES REPRÉSENTANTS DE L’UE 
ET DES FEMMES POLITIQUES 

Des rencontres avec des représentants de l’UE, de la société 
civile, des députés et conseillers communaux belges ont nourri les 
projets des participantes. 

RENCONTRE AVEC DES REPRÉSENTANTS DE 
L’UNION EUROPÉENNE

Le but de ces rencontres était d'en savoir plus sur la façon 
dont l’UE pourrait aider les participantes à mieux définir leurs 
projets pour la Tunisie. Dans ce cadre, elles ont rencontré Alessio 
Capellani, du Service d’action extérieure de l’Union européenne 
(EEAS), Gaby Kuppers, conseillère pour les questions économiques 
extérieures et l’OMC au Group des Verts/AFE au Parlement 
européen et Elise Poumay, responsable de plaidoyer Maghreb à 
Euromedrights. Les questions préparées lors des séances sur la 
Tunisie idéale ont orienté les discussions qui ont durées toute la 
matinée.4 

GENDER BUDGETING ET LA BUDGÉTISATION 
SENSIBLE AUX GENRES

Marcela de la Pena de l’ONG Le Monde selon les Femmes a 
introduit les participantes au concept ainsi qu’aux techniques de 
sa mise en œuvre.  

“PEER TO PEER”, RENCONTRE AVEC DES 
DÉPUTÉES BELGES

Au Parlement francophone bruxellois Simone Susskind (PS), 
Marie Nagy (Ecolo), Nadja El Yousfi (PS) et Fatoumata Sidibé 
(DéFI) ont partagé leurs expériences sur leur entrée en politique 
il y a une vingtaine d’années à une époque où le monde politique 
était davantage dominé par les hommes. Elles ont aussi témoigné 
des retours sexistes des collègues masculins et des difficultés de se 
faire reconnaître. 

Le concept « peer to peer » ou de jumelage a été présenté et 
discuté. Elles en ont retenu des propositions de contenu et des 
méthodes opérationnelles concrètes pour un développement plus 
approfondi par la suite. Elles sont présentées plus loin dans ce 
rapport. 

VERS « LA TUNISIE IDÉALE » : 
QUE PEUT APPORTER L’UE À 
VOTRE PROJET ?

Suite à ces rencontres, les participantes ont intégré les 
informations reçues sur l’UE à leur projet. Ce travail était fait avec 
la méthode de « la dissension rituelle » dont le but est d’améliorer 
l’écoute des participantes pour ainsi enrichir leur projet. Après 
avoir introduit les informations reçues, chaque groupe a choisi une 
ambassadrice pour présenter la nouvelle mouture de leur projet 
aux autres groupes. Puis (ayant retourné leur chaise pour ne pas 
pouvoir interagir) elles ont écouté, pris note des commentaires 
et discussions, sont retournées dans leur propre groupe et ont 
communiqué leurs observations. Les groupes ont intégré les 
observations qu’ils considéraient pertinentes et qu’ils jugeaient 
utiles pour améliorer leur proposition initiale. Les ambassadrices 

4 Le rapport de cette rencontre se trouve dans l’annexe 4.
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Les ambassadrices ont ensuite présenté en plénière leurs projets 
intégrant l’apport des personnes rencontrées ainsi que les  critiques 
et conseils des autres groupes. 

QUELQUES COMMENTAIRES À LA FIN DE LA 
SESSION

Les problématiques sont intéressantes mais les objectifss ne 
sont pas bien définis. Il est important de bien définir les objectifs 
afin de mieux définir les thèmes et la manière avec laquelle ils sont 
abordés. Pour que le programme ait une valeur stratégique, il est 
important de définir (i) les besoins à aborder et  (ii) le groupe ou 
segment de la population à adresser.  

1 La synthèse de ces observations ou nouvelles propositions se trouve 

dans la colonne de droite de l’annexe 3.  

Nous avons travaillé sur les besoins de la Tunisie mais ces 
besoins sont valables à toutes les échelles. Il y a cependant d’autres 
besoins qui peuvent être spécifiques à un quartier, une ville ou une 
petite ville. Dans le cadre des élections locales, il sera nécessaire de 
traduire chacun des éléments dans un programme local et assurer 
que l’aspect « égalité entre les hommes et les femmes » soit relevé.

Il faudra aussi penser au « comment » c’est-à-dire à la façon 
dont il faut transmettre un message ou réagir à des questions 
offensives ou complexes de la part des journalistes ou encore aux 
types de sources à utiliser ?

LES DÉFIS DES PARTIS 
POLITIQUES EN EUROPE ET EN 
TUNISIE

Avant d’identifier les thèmes critiques concernant la 
participation des jeunes femmes au sein des partis politiques en 
Tunisie et les moyens pour faire évoluer les partis vers des partis 
politiques plus inclusifs, les participantes ont écouté et discuté 
avec deux experts. Mohamed Nachi, sociologue et chercheur à 
l’Université de Liège et John Pitseys, docteur en philosophie, 
licencié en droit et chercheur au CRISP, ont présenté les défis des 
partis politiques en Tunisie et en Europe1.

Les partis politiques en Tunisie

Thèmes critiques pour la 
participation des jeunes 

femmes au sein des partis 
politiques

(aujourd’hui)

Positionnement des partis 
politiques

(aujourd'hui)

Positionnement souhaité 
des partis

(à l'avenir)

Comment faire évoluer 
la situation de l’actuel au 

souhaité et comment y 
contribuer?

Résistance à la parité
(+)  Constitution mentionne 
la parité ;
loi sur la parité

Application de la parité 
horizontale et verticale

Charte au sein des partis

Résistance aux jeunes

(-) Loi propose une amande 
au lieu d’une sanction; 
grands partis peuvent payer 
les amandes;
pas de femmes tête de liste ;

Annulation listes non 
conformes

Mettre les partis sous 
pression

Pouvoir centralisé ;
marginalisation des régions ;
reflet d’une société 
patriarcale

Décisions du haut vers le bas;
manque de volonté

Décisions de bas en haut;
intégrer la dimension des 
genres 

Approche participative 
(consultation + suivi et 
contrôle des décisions);
éducation et médias

Pas de femmes dans des 
postes clés au gouvernement 
et peu aux postes de direction

Vote des femmes ne sont pas 
encouragées

Beaucoup de femmes aux 
postes de décision ;
intégrer la dimension des 
genres 

Empowerment et formations; 
organisation autonome;
parité hommes-femmes
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Manque de candidates Femmes sont harcelées
Rôles équilibrés au sein 
de la famille et des partis 
politiques

Formation ;
mentalité; lois; medias;
créer des partis politiques 
adressant les jeunes et les 
femmes

Bipolarisation, manque de 
pluralisme

Hégémonisme et clientélisme Lois contre conflits 
d’intérêts; transparence

Elus coupés de la base;
manque de formation 
politique

Les votes sont attribués aux 
hommes

Vote en fonction de la 
compétence

Soutien au sein des partis

Femmes au parlement ne 
plaident pas la cause des 
femmes

Rôle de la société civile: 
culturel, sensibilisation

Remarques : Leurs réflexions identifient des problèmes au sein 
des partis politiques comme au sein de la société tunisienne. Dans 
les propositions sur comment faire évoluer la situation (colonne de 
droite) elles énoncent des pistes d’action.  

INITIATION À LA 
COMMUNICATION

Les participantes ont suivi deux séances sur la communication 
pour les introduire aux techniques de l’interview et de la conférence 
de presse. Elles ont été interviewées et filmées. Les formateurs et 
participantes ont visionné, analysé et commenté ensemble leurs 
performances. 

LE CONCEPT DU « PEER TO 
PEER »

De l’échange avec les femmes politiques belges et des discussions 
avec les participantes sur les contenus et les modalités possibles et 
souhaitées pour des échanges futurs à travers le format « peer to 
peer », il en ressort les propositions suivantes :  

SUR LE FOND
 —Echange avec des femmes politiques pour connaître 

leurs activités, leur travail au quotidien, leurs démarches, leurs 
références de lecture et de matériels qui contribuent à leur travail 
et au développement d’une personnalité politique en vue des 
élections municipales; 

 —Apprendre la gestion du temps pour savoir comment définir 
les priorités et organiser son agenda en fonction de nombreuses 
activités;

 —Partager leurs difficultés et réussites afin d’encourager les 
femmes dans leurs démarches;

 —Aborder la problématique des genres;
 —Gérer une campagne électorale  : techniques de 

communication, planification, stratégie, exécution des mandats, 

mise en pratique, développement, création de partenariats, 
rapprochement de la société civile, connaissance et relation avec le 
milieu associatif;

 —Appuyer l’engagement et le développement des femmes en 
politique

SUR LES MODALITÉS OPÉRATIONNELLES POUR 
RÉALISER UN JUMELAGE 

 —Création d’un réseau ou plateforme de conseil, d’échange et 
d’accompagnement et un programme de soutien;

 —Assurer des réunions périodiques à travers skype et par 
petits groupes sur place;

 —Dans le cadre d’un échange plus long (une semaine par 
exemple) avec une députée du parlement bruxellois, élaborer un 
cahier des charges ensemble avec une tutrice

IDENTIFICATION DES BESOINS 
EN FORMATION POUR DE 
FUTURS SÉMINAIRES

Pour identifier des actions et formations à planifier à l'avenir par 
hbs, nous avons demandé aux participantes d’écrire une lettre à une 
amie (virtuelle) à la fondation, indiquant les compétences qu’elles 
souhaiteraient acquérir ou développer en précisant les méthodes 
dont elles auraient besoins pour acquérir ou développer celles-ci. 

RÉSUMÉ (RESTRUCTURÉ) DES LETTRES DES 
PARTICIPANTES À LA FONDATION

STRATÉGIES DE CAMPAGNE ET MANAGEMENT
 —Plus de formations comme celle-ci en matière de stratégie 

politique:
• Elaboration et planification stratégique d’une 

campagne électorale;
• Elaboration d'un projet électoral pour les municipales;
• Des formations orientées sur les propres objectifs, afin 

de pouvoir réussir la campagne;
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 —Formation sur les moyens de financement de campagnes : 
comment récolter des fonds pour préparer une campagne électorale;

 —Formations pour renforcer les capacités, gagner les 
élections et maintenir ses électeurs;

 —Les stratégies à utiliser en tant que femme candidate 
indépendante.

COMMUNICATION 
 —Plus de formations en communication:

• Communication interpersonnelle pour avoir plus de 
confiance;

• Communication politique pour convaincre les 
électeurs;

• Préparation de la campagne électorale en termes de 
stratégie et communication;

• Mise en contact avec une équipe d’experts en 
communication et en discours politiques

MÉTHODES
Peer to peer ou jumelage : 

 —Rencontre avec des tuteurs/-trices et des professionnels en 
communication politique;

 —Mise en contact avec des parlementaires et des personnes 
influentes belges et européennes pour connaître leur expérience, 
améliorer les propres compétences et développer les propres idées;

 —Mise en contact avec une députée ou élue communale pour 
un accompagnement et partage d’expérience tout au long de la 
campagne. Intéressant pour l’élaboration du programme électoral 
et pour mettre en place des projets en commun et/ou des projets de 
jumelage entre les deux communes; 

 —Créer une campagne électorale pertinente en se basant sur 
les expériences d’autres femmes

AUTRES DEMANDES 
 —Approfondir les connaissances en matière de budgétisation 

sensible aux genres (BSG);
 —Mise en relation avec les associations tunisiennes qui 

s’intéressent aux DH et D des femmes actives pour renforcer les 
compétences lors de la campagne; 

 —Mieux comprendre les relations de l’UE avec la Tunisie 
surtout sur le traité de libre échange;

 —Maitrise du leadership féminin pour affronter les défis et 
lutter contre les obstacles;

 —De l’aide matérielle pour financer la campagne;
 —Formations sur les techniques de gestion du stress;
 —Formation en technique de management de groupe/équipe 

de campagne;
 —D’autres séminaires pour motiver les femmes à participer 

à la vie associative, politique, à être indépendante, pour plus de 

justice  sociale, l’égalité des chances ainsi que pour sensibiliser des 
jeunes à préserver l’environnement, lutter contre la pollution et le 
changement climatique 

EVALUATION DU SÉMINAIRE 

DEUX METHODES D'EVALUATION

 —Des évaluations à la fin de chaque journée  : Elles ont 
permis de mesurer le niveau de satisfaction et de mieux adapter le 
déroulement de la formation

 —Une évaluation finale  : Celle-ci a permis une évaluation 
approfondie et l’identification des besoins en formation pour le 
futur

POINTS POSITIFS
 —Développer le sens de l’écoute, accepter les critiques sans 

se justifier
 —Travail d’équipe, partage et coordination
 —Passage d’idées générales vers des idées plus précises
 —Savoir catégoriser les problèmes pour mieux les résoudre
 —Rencontres très enrichissantes
 —Information sur la politique de voisinage
 —Echange des «  success stories  » avec les députées belges 

bruxelloises 
 —Contact chaleureux et décontracté, cadre informel et 

sympathique
 —Idées concrètes et bonnes pratiques pour élaborer une 

stratégie de gestion de campagne
 —Formation diversifiée assez complète avec simulations 

(nombreux exemples pratiques spontanés dans des situations 
concrètes)

 —Brainwriting, carte conceptuelle  et démarches logiques 
pour travailler sur les enjeux de la Tunisie

POINTS À AMÉLIORER
 —Formation pas assez approfondie
 —Programme trop chargé, trop de choses à la fois
 —Formation pas assez axée sur les techniques de 

communication  : comment mener une interview, aborder une 
problématique, concevoir un plaidoyer, convaincre les gens

 —Exercices trop théoriques

Les annexes peuvent être trouvées sur les pages suivantes. 

ANNEXES
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ANNEXE 1 : LES ENJEUX EN FONCTION DE LEUR URGENCE À COURT, MOYEN ET LONG TERME 

A cour terme A moyen terme A long terme
Plus d’indépendance économique: en-
courager les investissements étrangers; 
améliorer la fiscalité ; lutter contre la 
contrebande et assurer le contrôle des 
frontières

Redéfinir les priorités et stratégies 
politiques  face aux lois du marché

Vers plus d’indépendance économique: 
équilibrer la balance commerciale; 
réduire la dette publique ; promouvoir 
le développement rural

Lutte contre le terrorisme : prendre des 
mesures sécuritaires pour garantir la 
stabilité et permettre le développement 
économique. (L’hôtellerie est menacée 
et le chômage augmente.)

Développer les zones rurales et amélio-
rer les infrastructures

Remédier au blocage économique et 
politique

Lutte contre le chômage : favoriser la 
privatisation, la création d’entreprises, 
les investissements (Les jeunes 
chômeurs sont faciles à manipuler.)

Soutenir et encourager les jeunes :      
diminuer le chômage

Protéger les minorités ; défendre les 
droits des homosexuels ; aborder les 
sujets tabous

Valoriser les métiers manuels Alléger le système éducatif

L’égalité homme-femme : promouvoir 
la place de la femme (et des jeunes) en 
politique ; favoriser le savoir-faire des 
femmes dans les zones rurales ; lutter 
contre les violences contre les femmes: 
interdire le travail des filles mineures, 
appliquer la loi contre les harcèlements

Vers l’égalité homme-femme adapter 
la législation en faveur de la parité; 
renforcer le rôle de la femme au sein 
de la société ; éveil de conscience et de 
responsabilité ; sensibiliser les femmes 
dans les milieux ruraux

Augmenter le pouvoir d’achat Réduire les charges familiales à travers 
des mesures législatives

Aborder les problèmes 
environnementaux : gestion des déchets 
et réduction de la pollution

Appliquer la constitution

Lutter contre la corruption
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ANNEXE 2 : LES ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DE LEUR TUNISIE IDÉALE DANS LES PROCHAINS 5 À 10 ANS 
EN 3 CATÉGORIES 

Socioculturel Technologique et éducatif Politico - économique

Egalité 
Importance de la société civile – 
pression sur les décideurs ! 

Système éducatif moderne 
Se focaliser sur la qualité et non pas la 
quantité

Politique
Instauré le partage équitable des 
richesses entre les régions pour réduire 
le sentiment d’injustice et réduire le 
chômage qui réduira entre autre la 
criminalité

Adopter des lois qui défendent l’égalité 
entre les sexes et les religions.

Alléger les programmes scolaires
Corruption : renforcer les moyens et les 
capacités des institutions de contrôle. 
Ex : instance nationale de lutte contre 
la corruption

Plan stratégique qui aide à la répartition 
équitable des ressources et des  richesses

Encourager les activités artistiques, 
culturelles, sportives, associatives

Réviser les lois électorales : Ajouter des 
sanctions pécuniaires aux sanctions     
existantes en cas de non respect de la 
loi électorale pour garantir l’égalité des 
chances pour tous

Changement des mentalités 
Proposer aux institutions et écoles de 
s’ouvrir sur le monde réel et les activités 
pratiques

Economique

A travers le rôle des médias qui ne 
doivent pas banaliser les problèmes     
notamment en ce qui concerne les 
femmes et les minorités

Allocation d’un budget important 
consacré à la recherche et au dévelop-
pement scientifique

La législation : 
Mettre en œuvre des textes de loi pour 
promouvoir l’économie et l’aider à se 
moderniser 

Rôle de la société civile dans la 
contribution au changement des 
mentalités par le plaidoyer et les 
campagnes de sensibilisations

Progrès Technologiques (techno-
économie)

Mettre en place une législation 
d’incitation aux investissements locaux 
et étrangers

Se libérer des contraintes traditionnelles 
et religieuses

Prendre les mesures nécessaires pour 
passer de l’exode de cerveaux à la 
circulation des cerveaux

Mettre en place un système fiscal 
équitable

Séparer la politique de la religion Mettre à disposition des chercheurs des 
centres de recherche bien équipés

Détaxer les importations d’engins   
destinés à moderniser l’économie

Liberté d’expression
Etablir des coopérations à l’échelle 
internationale et organisation de 
conférences  et séminaires pour rester 
à jour

Inciter les investisseurs à investir dans 
les régions défavorisées

Mettre en place des lois qui garantissent 
et préservent la liberté d’expression : 
cette liberté doit être responsable

Bonne infrastructure 
Améliorer les moyens de transports ; 
création d’autoroutes et de ponts pour 
faciliter la circulation ; entretenir les 
anciens bâtiments 

Impliquer les institutions financières 
dans l’octroi de crédits à taux 
préférentiel aux investisseurs

Renforcer la valeur travail 
Préservation des ressources et respect 
de l’environnement

Inciter les jeunes à créer des projets 
économiques : accorder des fonds pour 
les aider à construire leur avenir
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L’employé doit assumer sa responsa-
bilité et la discipline

Faire des campagnes de sensibilisation 
auprès des citoyens pour la préservation 
de ressources rares et de l’environ-
nement

Adapter le système éducatif aux besoins 
de l’économie et du marché de l’emploi

Employeur doit garantir les droits de 
ses salariés, garantir des conditions de 
travail favorables (protection sociale) et 
un salaire correct

Encourager la production de l’énergie 
en exploitant le soleil saharien

Buts ultimes : La paix sociale et la joie 
de vivre

Encourager le recyclage des déchets

Sensibiliser les citoyens à modérer leur 
consommation

ANNEXE 3 DES PROPOSITIONS DE PROCESSUS VISANT LA MISE EN EN ŒUVRE DE LA TUNISIE IDÉALE 
(COLONNE DE GAUCHE) ET LES APPORTS POSSIBLES DE L’UE (COLONNE DE DROITE) 

Le domaine socioculturel

Synthèse de propositions de processus ou projets pour la 
Tunisie idéale

Ce que l’UE pourrait apporter à leur projet

Egalité Egalité 

Sociale et économique grâce à un plan stratégique qui aide à 
la répartition équitable des ressources et des richesses

Avoir le soutien des associations et fondations européennes 
pour renforcer le  rôle de la société civile

Adopter des lois pour l’égalité entre les sexes, entre les               
religions

Budgétisation sensible au genre dans tous les programmes

Importance de la société civile pour plaider ses droits et         
libertés et faire pression sur les décideurs

Jumelages entre des députées belges et tunisiennes pour 
mettre en place des programmes et stratégies de partenariat

Utiliser les programmes de l’UE (IEDHD par exemple) qui 
visent à promouvoir l’égalité entre les sexes 2016 – 2019 ;          
demander des fonds pour des échanges avec des experts

Changement des mentalités Changement des mentalités 

Travailler sur le rôle des medias qui doivent aborder les sujets 
critiques ouvertement, sans banaliser les problèmes qui 
concernent les femmes et les minorités

Promouvoir la transition démocratique est un des objectifs de 
l’UE ; bénéficier des fonds en lien à cet objectif

Appuyer la société civile dans sa contribution au changement 
des mentalités par le plaidoyer et des campagnes de sensi-
bilisation

Mobiliser la société civile et les partis politiques pour défendre 
les droits de l’homme et en finir avec les stéréotypes, avec l’aide 
des associations comme EuroMed Rights et des fondations 
européennes

Education : Mettre en place des programmes de partenariat et 
d’échange  (faciliter l’octroi des visas)

Coopération intergouvernementale entre la Tunisie et les Etats 
de l’UE

Se libérer des chaines traditionnelles et religieuses

Séparer la politique de la religion
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Liberté d’expression : Mettre en place des lois qui garantissent 
et préservent la liberté d’expression ; cette liberté doit être 
responsable

Renforcer la valeur du travail Renforcer la valeur du travail 

Création d’emplois pour les femmes et les jeunes.
Bénéficier des fonds de l’UE pour aider les jeunes à créer et 
développer leur projet en tenant compte de la coopération       
intergouvernementale entre la Tunisie et les Etats de l’UE

Motivation et discipline Encadrer les jeunes et les motiver à créer leurs propres projets 
(programmes UE et PNUD…)

L’employeur doit garantir les droits de ses salariés, garantir 
des conditions de travail favorables, respecter la protection 
sociale.

Bénéficier du programme du développement durable mené 
par les PNUD qui vise à trouver des solutions adaptées aux 
problèmes critiques 2015 – 2030

But ultime : La joie de vivre

Le domaine politique et économique

Politique Politique

Instaurer le partage équitable des richesses entre les régions 
pour réduire le sentiment d’injustice et réduire le chômage en 
vue de la baisse de  la criminalité entre autre

• Contribuer à la transition économique;
• Mettre en œuvre le programme de régionalisation et 

décentralisation.

Corruption : renforcer les moyens et les capacités des 
institutions de lutte contre la corruption

Lutte contre la corruption (avec l’Institut national de lutte 
contre la corruption) : sensibilisation sur l’impact de la 
corruption sur l’économie

Réviser les lois électorales ; ajouter des sanctions pécuniaires 
aux sanctions existantes en cas de non respect de la loi élec-
torale pour garantir l’égalité des chances pour tous

Renforcer l’instance supérieure indépendante par l’échange 
avec des experts de l’UE, supervision des élections avec des 
experts de l’UE, formation et accompagnement pour les 
candidates

Réforme de la justice : moderniser les tribunaux, le système 
pénitencier, la magistrature, dépénalisation de certains actes

Lutte contre la violence à l’égard des femmes : sensibilisation 
en utilisant la Convention d’Istanbul, législation, aide aux 
victimes

Économique Économique

Mettre en place une législation pour

Promouvoir l’économie en vue de la modernisation

• Recherche et innovation avec Horizon 2020 pour 
l’industrie, les énergies renouvelables et la protection de 
l’environnement;

• Moderniser le secteur de l’agriculture : industrialisation 
>< encourager l’agriculture bio;

• Transport : améliorer le secteur routier;
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Encourager les investissements, notamment dans les régions 
défavorisées

Encourager les investisseurs étrangers à investir en Tunisie ; les 
députés belges peuvent diffuser une image positive de la Tunisie

Etablir un système fiscal équitable

Détaxer les importations d’engins destinés à moderniser 
l’économie

Relations commerciales : mieux négocier l’accord de libre 
échange et vu le contexte, demander des avantages pour la  
Tunisie ; penser à l’artisanat

Impliquer les institutions financières dans l’octroi de crédits à 
taux préférentiel aux investisseurs

Appui au secteur privé

Inciter les jeunes à créer des projets économiques : accorder 
des fonds pour les aider à  se construire un avenir

Peer to peer entre femmes pour la formation et l’accom-       
pagnement

Adapter le système éducatif aux besoins de l’économie et du 
marché de l’emploi

Appui à la formation professionnelle et l’emploi

ANNEXE 4 : RAPPORT DE LA RENCONTRE 
AVEC DES REPRÉSENTANTS DE L’UNION 
EUROPÉENNE 

Le but des rencontres avec les représentants de l’UE et de la 
société civile était de découvrir comment l’UE pourrait aider les 
participantes à réaliser leurs projets pour la Tunisie.  Dans ce 
cadre elles ont rencontré Alessio Capellani du Service d’action 
extérieure de l’Union européenne (EEAS),  Gaby Kuppers, 
conseillère pour les questions économiques extérieures et 
l’OMC au Group des Verts/AFE au Parlement européen et Elise 
Poumay, responsable de plaidoyer Maghreb à Euromedrights. 
Les questions préparées lors des séances sur la Tunisie idéale ont 
orienté les discussions qui ont duré toute la matinée. Ci-dessous 
figurent des exemples de sujets abordés.

Un accord d’association a été signé entre l’UE et la Tunisie en 
1995. La communication conjointe de l’UE et de la Tunisie sert 
de cadre de référence pour les relations bilatérales1 .

L’UE entend contribuer au processus de démocratisation et de 
stabilisation de la Tunisie. Des projets d’investissements sont en 
cours de négociation et la coopération financière a été augmentée 
pour soutenir trois axes principaux : la démocratisation, le domaine 
socio-économique et la régionalisation ou décentralisation. Un 
exemple est le projet de soutien à la formation pour renforcer la 
société civile, à fournir de l’assistance technique aux institutions 
publiques et à favoriser le jumelage. En revanche, l’UE ne 
fournit pas une stratégie pour le développement et il incombe aux 
autorités tunisiennes de développer une stratégie nationale. Le 
EEAS demande à la Tunisie de garantir la bonne coordination et 
le suivi des différents projets d’investissement. 

Un prêt « macro finance » a été attribué à la Tunisie par l’UE 
pour financer ses dettes. L’UE accède aux marchés financiers à 
des taux beaucoup plus favorables et accorde des prêts « macro 
finance » intéressant sous certaines conditions. Un prêt macro-
finance sert à équilibrer le budget national. Les citoyens n’en 
profitent pas directement. Les moyens financiers accordés aux 
autorités et associations tunisiennes sont destinés à des projets 
spécifiques. 

1 Communication conjointe de l’UE et de la Tunisie, septembre 2016

https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/join _ 2016 _ 47 _ f1 _

communication _ from _ commission _ to _ inst _ fr _ v3 _ p1 _ 859678.pdf

Dans le cadre du processus électoral, l’UE fournit de 
l’assistance technique sous forme d’observateurs, d’installations 
et d’équipement. Elle apporte son soutien à la société civile et aux 
associations d’observation internes sans intervenir directement.

L’accord de libre échange (ALECA) entre la Tunisie et l’UE 
est controversé car il oblige la Tunisie à axer son économie sur le 
marché européen. Sur certains sujets l’accord est plus bénéfique à la 
Tunisie qu’à l’UE. Un exemple consiste dans l’attribution de quotas 
concernant l’importation d’huile d’olive en UE pour compenser la 
mauvaise récolte dans les pays du sud de l’UE (Italie, Espagne, 
Grèce). Les agriculteurs se sentent menacés par cette nouvelle 
concurrence. L'autre aspect consiste dans la réglementation stricte 
sur l'accès de produits tunisiens au marché européen. 

Le libre échange n’est pas forcément au profit de la population. 
Des éléments à prendre en considération dans un accord de libre 
échange sont multiples : les droits d’auteur, la protection de la 
propriété et des terres, les investissements, la promotion de la 
production locale et nationale ou encore l’eau qui doit rester un bien 
commun.

Certains Tunisiens sont donc sceptiques à l’égard de l’ALECA 
mais pourraient y être plus favorable si la libéralisation des visas 
y était intégrée. L’UE sépare la mobilité des biens et services de 
celle des personnes. Il existe déjà un partenariat de mobilité entre 
l’UE et la Tunisie et l’UE a introduit la facilitation des visas (3 mois 
Schengen). Des projets bilatéraux dans le domaine de l’immigration 
légale et illégale sont en train d’être négociés.

En ce qui concerne le terrorisme et l’arrivée des réfugiés en 
Tunisie, l’UE n’interfère pas directement sur le terrain mais 
peut apporter des conseils et de l’expertise dans la lutte contre la 
radicalisation. Pour faire face aux tendances islamistes, l’UE 
cherche le dialogue et l’échange dans le respect des droits humains. 

Dans le domaine de la justice l’UE émet des recommandations 
en termes de priorité par exemple celle de la réforme du système 
pénitentiaire. Elle peut fournir de l’appui technique  sur les questions 
sociales et de justice.

Les accords de commerce de l’UE protègent les investisseurs qui 
peuvent aller en justice contre un Etat ce qui a en même temps des 
effets contradictoires. 

La Tunisie est le premier pays arabe à avoir adhéré au programme 
de recherche européen « Horizon 2020 ». Elle doit valoriser sa 
participation, notamment en facilitant la coopération internationale, 
en investissant dans son parc technologique.
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Il faut assurer le développement des compétences à travers des 
formations au niveau régional.

Le projet « Open Skye » vise la libéralisation des compagnies 
aériennes. A court terme, le projet peut engendrer des pertes quant 
au moyen et long terme, le projet peut être bénéfique, par exemple 
pour le secteur du tourisme.

LES FAILLES DE L’UE

L’UE fonctionne par domaines de compétences qui ne 
communiquent pas toujours bien entre eux. Les processus sont 
assez lents c’est-à-dire qu’ il faut compter deux à quatre ans 
jusqu’à arriver à un accord. 

Souvent les pays partenaires sont plus enclins à publier des 
documents de négociations que l’UE. Il faudrait également penser 
à la traduction des documents en langue arabe pour les rendre 
accessibles à l’ensemble de la population. Les traductions vers les 
langues nationales extracommunautaires ne sont pas assurées par 
l’UE. 

La politique de voisinage consiste dans des accords bilatéraux 
de partenariats dans différents domaines telles que la migration, la 
sécurité, les droits de l’homme et de la femme etc.

QUE PEUT FAIRE L’UE POUR VOTRE PROJET DE 
LA « TUNISIE IDÉALE » ? 

Les participantes ont intégré les informations reçues sur l’UE à 
leur projet. Ce travail a été fait avec la méthode de « la dissension 
rituelle » dont le but est d’améliorer l’écoute des participantes pour 
ainsi enrichir leur projet.  Chaque groupe a envoyé une ambassadrice 
présenter leur projet aux autre groupes.  Puis (ayant retourné leur 
chaise pour ne pas pouvoir interagir) elles ont écouté, pris note 
des commentaires et discussions, sont retournés dans leur propre 
groupe et ont communiqué les observations reçues. Les groupes 
ont intégré les observations qu’ils considéraient pertinentes et 
qui amélioraient leur proposition initiale. Les ambassadrices 
ont présenté leur projet modifié une deuxième fois dans un autre 
groupe en tenant compte des observations. 

ANNEXE 5 : RAPPORT SUR LES DÉFIS DES 
PARTIS POLITIQUES EN EUROPE ET EN TUNISIE

Avant d’identifier les thèmes critiques concernant la participation 
des femmes au sein des partis politiques, les participantes ont 
écouté et discuté avec Mohamed Nachi, sociologue, chercheur 
à l’Université de Liège et John Pitseys, docteur en philosophie, 
licencié en droit et chercheuse au CRISP. Ils ont présenté les défis 
des partis politiques en Tunisie et en Europe. 

Pour Mohamed Nachi, malgré les efforts de sécularisation de la 
politique en Tunisie, la religion garde une position dominante dans 
la vie publique et privée. Elle continue à constituer un obstacle au 
progrès. Depuis la révolution Ennahda œuvre pour l’investissement 
religieux dans tous les secteurs de la vie publique.  Leur projet 
est donc d’islamiser le pays.  Ennahda a adopté un « marketing 
politique » efficace en se montrant modéré et libéral par rapport 
aux femmes. Ceci est dangereux car il instrumentalise les femmes 
pour gagner des électeurs.

Actuellement une élite politique dirige la vie politique du pays. 
La parité homme-femme horizontale et verticale introduites par 
la loi sont largement contournées tant par Ennahda que par Nida 
Tounes, les deux partis dominants. Au sein des partis de gauche 
comme le Front Populaire, les jeunes et les femmes sont par ailleurs 
peu nombreux.  

1 Le tableau y relatif se trouve à la p.6 

Aucun parti politique n’a pris des décisions audacieuses pour 
résoudre les problèmes de la jeunesse. Ils sont détachés de leur base. 
Seulement Naahda est bien ancré dans la société. Les associations 
de la société civile doivent continuer à défendre les droits sociaux 
pour faire face à l’émergence du parti islamiste Ennahda dans 
les quartiers. La division de Nida Tunes crée des clivages dans les 
régions.  

Le mot clef est « empowerment » : fournir aux femmes les 
compétences pour s’investir au sein de la société civile. Les 
nouvelles technologies et internet permettent d’atteindre les 
femmes en zones rurales. L’éducation est un autre outil important 
mais efficace uniquement sur le long terme. L’analphabétisme, la 
pauvreté et le chômage restent des problèmes qui empêchent la 
société d’évoluer.

LA MONTÉE DU POPULISME EN EUROPE ET AUX 
ETATS-UNIS

Dans un système démocratique le peuple est représenté par des 
personnes élues. Le pouvoir est alors sensé agir dans l’intérêt public 
et pour le bien-être commun. Le citoyen doit pouvoir participer 
à l’élaboration de ces politiques. Mais plusieurs doutes planent 
actuellement sur le système de la représentativité en Europe.

La crise de la souveraineté : La souveraineté consiste en l’idée 
qu’une communauté politique exerce un pouvoir sur elle-même. Or 
actuellement on ne sait pas bien identifier qui prend les décisions. 
En Belgique par exemple, à quel niveau  de pouvoir sont prises les 
décisions : au niveau fédéral, régional, municipal ?  Ou bien est-ce 
l’UE qui décide ? Et qui est l’UE ? Le Parlement européen ? Ou  
la Commission européenne? Ou est-ce plutôt une décision du FMI 
ou de la Banque centrale européenne?   Sans une réponse claire, 
comment avoir une sécurité juridique ?

La crise de la participation : Chacun a le droit de vote mais si 
300 millions de personnes (comme aux Etats Unis) ont le droit de 
vote, chacun a l’impression que sa voix compte très peu ou pas du 
tout. C’est un paradoxe classique en démocratie. Plus vous vivez en 
démocratie moins votre vote semble compter. 

La crise des récits sur l’« intérêt général » : En Europe les 
grands récits idéologiques (libéral, social-démocrate et social-
chrétien) qui proposent des visions d’intérêt général sont en grande 
difficulté: Si vous êtes libéral et vous avez l’impression que le 
gouvernement met en place des lois qui ne vous permettent pas de 
mener à bien votre business, ou si vous êtes social-démocrate et que 
vous avez cotisé pour votre retraite pendant 20 ans et qu’on vous 
dit que ça va être plus compliqué que prévu ou si vous êtes social-
chrétien et que vous pensez que le plus important ce sont les liens 
que vous entretenez avec les autres mais que cela ne compte plus, 
alors vous vous demandez sur quoi vous pouvez encore compter. 

Face à des institutions multiples, des processus de prise de 
décisions compliqués et peu transparents, l’impression que la voix 
de chacun d’entre nous ne compte pas vraiment et les doutes sur les 
résultats des promesses électorales, les partis populistes gagnent 
du terrain en proposant de « vraies solutions »,  des « solutions 
simples » qui s’adressent au « vrai peuple ». 

Le vrai peuple est identifiable par ses mœurs, habitudes, 
coutumes, son histoire. Il s’agit d’un groupe stable et clos.  En 
prétendant représenter le vrai peuple, avoir des solutions simples 
aux problèmes complexes,  proposer un dialogue direct avec les 
gens et en faisant appel à leurs craintes, le populisme devient de 
plus en plus attractif. 

Suite aux présentations et au débat avec Mohamed Nachi et 
John Pitseys les participantes ont identifié les thèmes critiques 
pour la participation de jeunes femmes au sein des partis politiques 
en Tunisie.1



LES PARTICIPANTES AVEC LEUR DIPLÔME 
À LA FIN DU SÉMINAIRE

Un deuxième séminaire se tiendra du 15 au 19 mai 2017 en Tunisie.
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